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Communiqué de presse 

Notre organisation déplore la situation économique due à plusieurs facteurs qui tueront le secteur : 

1. Nous sommes déçus de constater que les intermédiaires, tant au niveau local qu’international, 
ne jouent pas le jeu avec les bateliers. Les prix de transport ne couvrent pas les charges des 
entreprises de batellerie, nous sommes exploités,  

2. Nous déplorons l’attitude de certaines banques qui n’aident plus les transporteurs de manière 
journalière/mensuelle. Nos entreprises coulent, 

3. L’excuse de la crise économique permet de mettre nos entreprises fluviales à genoux, il suffira 
de frapper un petit coup pour que notre batellerie européenne s’effondre, faut-il attendre 
cette échéance, 

4. L’industrie a demandé au transport fluvial une modernisation du matériel, la profession a 
accepté de suivre cette requête et cela a eu pour conséquence de faire effondrer les prix de 
transport partout en Europe, 

5. Les acteurs politiques se ventent de développer le transport par eau (ceci pour avoir une 
image écologique) et rien n’est fais pour rendre ce mode de transport efficace (le manque 
d’entretien des ouvrages, le manque de personnel,  

Nous essayons de sortir la tête hors de l’eau, personne, je répète, personne n’aide notre corporation 
pour pouvoir vivre de manière décente. Si cela continue, nous ne pourront plus assurer de manière 
correcte les transports de marchandises, pas parce que nous ne voulons pas faire ceux-ci, mais parce 
que l’échéance est proche. Nos moyens de protester contre cette situation sont trop faible, aucun 
individu ne nous aide. 

Il faut instaurer un prix de transport qui couvre notre prix de revient. Il faut créer des conditions de 
transport uniformisées sur le réseau des voies de navigation en Europe. Nous entendons que la 
fiscalité doit être pour ce mode de transport  plus favorable. Il faut aussi diminuer la pression des 
règlements techniques qui améliorent nos bateaux mais qui vident nos compte en banque de nos 
dernière réserves. 

Notre organisation professionnelle appelle toutes les bonnes volontés, toutes les organisations 
professionnelles européennes, chaque batelier européen à faire savoir son avis sur la situation. Si 
personne n’agit, il n’y aura aucun résultat et la situation de notre profession sera en très grande 
difficultés. Nous devons faire savoir aux dirigeants (nationaux et internationaux) que nos bateaux 
sombrent, qui sera impossible de les tenir à flot. 

 

Regroupons-nous pour être plus fort, c’est la seule solution pour éviter un raz de marée économique 
et social sur nos entreprises. 

Le team Notre Droit Ons Recht 

 


